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CHAPITRE 26

Loi constituant en corporation l'Église
orthodoxe Sainte-Marie

[Sanctionnée le 15 mars 1966]

ATTENDU que Frank Chamandy, ma-
nufacturier, de la ville de Mont-Royal,
Joseph Chamandy, manufacturier, de la
ville de Mont-Royal, William Cook, ma-
nufacturier, de la ville de Mont-Royal,
Albert Courey, marchand, de la ville de
Mont-Royal, John Lutfy, manufacturier,
de la ville de Mont-Royal, Wilfrid Howick,
manufacturier, de la ville de Mont-Royal,
Albert Majdell, manufacturier, de la cité
de Saint-Laurent, Lucien Michel, admi-
nistrateur, de la ville de Mont-Royal,
George Rossy, administrateur, de la ville
de Mont-Royal, Wallace Saad, gérant gé-
néral, de la cité de Saint-Laurent, Ernest
Saykaly, manufacturier, de la ville de
Montréal, et Maurice Shamy, marchand,
de la ville de Mont-Royal, ont, par leur
pétition, représenté:

Qu'ils sont de religion orthodoxe orien-
tale et qu'il est à propos, pour les fins du
culte, qu'ils soient constitués en corpora-
tion ;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi en conséquence
et qu'il est à propos d'accéder à leur de-
mande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Frank Chamandy, Joseph Chaman-
dy, William Cook, Albert Courey, John



Lutfy, Wilfrid Howick, Albert Majdell,
Lucien Michel, George Rossy, Wallace
Saad, Ernest Saykaly, Maurice Shamy, et
toutes les personnes qui pourront à l'ave-
nir en devenir membres, sont constitués
en corporation ecclésiastique sous le nom,
en anglais, de « St. Mary's Orthodox
Church, » et en français, de « Église ortho-
doxe Sainte-Marie », ci-après appelée la
« corporation », avec succession perpé-
tuelle et pouvoir de poursuivre et d'être
poursuivie et tous les droits et pouvoirs
appartenant aux corporations ecclésiasti-
ques.

2. Le siège social de la corporation est
dans le district judiciaire de Montréal.
Il peut cependant être changé par la cor-
poration, par simple résolution de son
conseil d'administration, sur avis à cet
effet publié dans la Gazette officielle de
Québec.

3 . La corporation a le droit de diriger
des écoles et de voir à leur fonctionnement
mais elle ne peut le faire sans se conformer
aux lois régissant l'éducation.

4 . La corporation a le droit d'établir
des cimetières, lieux de sépulture et fours
crématoires, mais ne peut les établir dans
les limites d'une municipalité sans avoir
obtenu au préalable le consentement de
cette municipalité exprimé par règlement
et sans se conformer aux autres prescrip-
tions de la loi, notamment à celles de la
Loi de l'hygiène publique et de la Loi des
cimetières non catholiques.

5 . 1. La corporation peut acquérir par
tout mode légal et détenir tous biens
meubles et immeubles nécessaires ou utiles
à ses fins, y compris une église ou un lieu de
culte, une salle de réunion, une école, un
cimetière, un lieu de sépulture, un four
crématoire et une résidence pour le prêtre
ou le ministre officiant, ou pour toutes fins
de la corporation et peut, en tout temps,
nantir, hypothéquer, louer, vendre ou don-
ner ses biens ou en disposer autrement,
pourvu que la valeur totale des propriétés
immobilières détenues par la corporation
n'excède en aucun temps la somme d'un
million de dollars.
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2. Si la corporation reçoit par don ou
par legs quelque immeuble en sus des
propriétés immobilières qu'elle est auto-
risée à posséder en vertu de la présente loi,
elle doit, dans les trois années de la date
de son entrée en possession paisible d'un
tel don ou legs, vendre des immeubles ou
en disposer de manière que la valeur
totale de ses propriétés immobilières
n'excède pas un million de dollars.

, 6 . La corporation a le pouvoir, pour ses
propres fins, d'emprunter, de tirer, faire,
accepter et endosser des lettres de change,
billets à ordre, et autres effets négociables,
sous les signatures de ses officiers ou au-
tres, selon que le déterminera, de temps à
autre, son conseil d'administration.

T. La corporation peut être partie à
des contrats relatifs à ses fonds, ses biens,
ses affaires et pour les autres fins pour les-
quelles elle est constituée.

8 . La corporation peut tenir, en fran-
çais ou en anglais, selon la loi, des registres
de l'état civil.

9 . La corporation a le droit, selon ses
règlements, usages et coutumes, de nom-
mer un prêtre ou ministre officiant, avec
le pouvoir, de temps à autre, de le desti-
tuer et d'en nommer un autre à sa place.

1 0 . Le prêtre ou ministre officiant de
la corporation a l'autorité et le pouvoir
de tenir les registres d'état civil, et
d'exercer à l'égard de ceux-ci tous les
autres pouvoirs civils appartenant aux
ministres des congrégations religieuses, et
il ne lui est pas nécessaire d'obtenir de
licence à cette fin.

Au cas où tel prêtre ou ministre offi-
ciant ne serait pas citoyen canadien, il
sera permis à un membre de la corpora-
tion et à tout autre membre agissant
comme son adjoint qu'elle autorise à cette
fin, de tenir les registres des actes de l'état
civil pour la corporation, pourvu que tel
membre et son adjoint soient citoyens
canadiens, et le protonotaire de la Cour
supérieure ou tout autre officier public
autorisé à authentiquer les registres de
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l'état civil authentiquera les registres à
l'usage de la corporation sur remise d'un
certificat signé par le secrétaire de la cor-
poration, attestant la nomination du mem-
bre susmentionné et de son adjoint aux
fins ci-dessus.

1 1 . Lorsque tel registre est tenu par le
membre susmentionné de la corporation
ou son adjoint, tous les actes de l'état
civil qui y sont inscrits sont signés par le
prêtre ou ministre officiant et par ledit
membre ou son adjoint et tout acte de
l'état civil accompli par le prêtre ou mi-
nistre officiant, ainsi inscrit, a le même
effet juridique que si le registre avait été
tenu par un prêtre ou ministre officiant
qui était un citoyen canadien.

1 2 . La corporation peut faire des règle-
ments pour sa gouverne, les amender ou
les abroger, en totalité ou en partie, pour-
vu qu'aucun de ces règlements ne soit in-
compatible avec les lois de la province.

1 3 . La corporation doit, lorsqu'elle en
est requise par le secrétaire de la province,
lui transmettre un état de ses propriétés
immobilières, les noms et adresses de ses
officiers, l'adresse de son siège social et
une copie certifiée de ses règlements.

1 4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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